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LES agents de la Sociétéd’énergie et d’eau duGabon (SEEG) entreront-ils en grève le 2 novembreprochain ? Sous la houlettedu Syndicat national destravailleurs du secteur eauet électricité (Syntee+), cesagents ont tenu une assem-blée générale hier dans

leur agence de la Peyrie,dans le 3e arrondissementde Libreville. Une réunionà l’issue de laquelle l’as-semblée a opté pour ledépôt d’un préavis degrève le jour même. Dans ce préavis de grèveadressé à la direction géné-rale de l’entreprise, lesagents notifient un ‘’mou-vement de protestationd’une durée illimitée (qui)débutera le mardi 02 no-vembre 2017 à 7 h30 surtoute l’étendue du terri-

toire’’’L’objet de leur méconten-tement tient en sept reven-dications et/ou griefs : lesallocations et autres pres-tations de la CNSS ; le paye-ment ‘’avec effet rétroactif’’de la 3e tranche de laprime de logement, laprime d’eau et d’électricitédu bonus des agents par-tant à la retraite ; l’applica-tion sans restriction desdonnées issues des évalua-tions des agents ; l’externa-lisation du centre des

appels ; l’application desrecommandations de l’au-dit interne de la Divisionbâtiments et services géné-raux (DBSG) et la ‘’gestion
discriminatoire’’ desagents.De la négociation que lesagents espèrent entameravec la direction généraledépendra la suite à donnerà ce préavis de grève, selonles responsables du Syn-tee+

Préavis de grève des agents de la SEEG
Alimentation en eau et électricité
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Le siège social de la SEEG à Libreville.
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LA Concertation socialedes travailleurs (CST) s'estprononcée, mercredi der-nier, à Libreville, sur latrêve sociale appelée par legouvernement. Si ce re-groupement a réaffirméson intention de signer la-dite trêve, il n'en n'a pasmoins émis quelquesconditions pour sa partici-pation, et pour le succès deladite initiative.  Comme,par exemple, la nécessitéque des discussions y rela-tives se déroulent d'abordsous la forme d'"un dia-
logue tripartite construc-
tif". Autrement dit, que cesdiscussions enregistrent laparticipation  du gouver-nement, du patronat et destravailleurs.
« Les crises économiques et
financières représentent un
défi pour le gouvernement

et les partenaires sociaux.
Leurs conséquences écono-
miques et sociales sont dra-
matiques, tant pour les
employeurs que pour les
travailleurs... Elles ne peu-
vent donc être résolues par
la seule intervention du
gouvernement par des
prises de décisions unilaté-
rales. Au contraire, elles né-
cessitent des réponses
collectives, fondées sur un
véritable partenariat entre

le gouvernement, le patro-
nat et les syndicats», estimeSerghes Mickala Moun-danga. La CST a souhaité, par lasuite, que les débats soientélargis à plus "d'organisa-
tions de travailleurs et
d'employeurs", pour unemeilleure atteinte des ob-jectifs escomptés. Faisantainsi allusion à l'informa-tion selon laquelle le gou-vernement ne discuterait

qu'avec les dix-sept cen-trales syndicales subven-tionnées par le ministèredu Travail. Par ailleurs, la CST a invitéle gouvernement à définirplus clairement "les te-
nants et les aboutissants"de la signature de cettetrêve sociale. Car, durantles débats, la CST entends’appesantir sur de nom-breux points, comme lesquestions concernant les «

conventions collectives,
pour permettre de mainte-
nir les emplois et les sa-
laires des travailleurs»,pendant toute la périodede la trêve. Les travailleursont, enfin, émis le vœu quele gouvernement intègre laquestion de la bonne gou-vernance dans les débats.Une préoccupation qui,selon eux, serait à l'originede la décadence écono-mique dans laquelle se

trouve actuellement lepays.  
« Nous traversons une crise
économique, certes. Mais
qui ne repose pas forcément
sur les déterminants du
reste des pays en crise à tra-
vers le monde. Selon nous,
la nôtre découle quand
même d'une certaine mau-
vaise gouvernance. Aussi,
voulons-nous bien aller à la
discussion de la trêve so-
ciale, mais que le gouverne-
ment nous dise quelles
améliorations peut-on at-
tendre de ce côté. Car, ce
n'est que lorsque tout cela
aura été revu, que même à
mi-parcours de la trêve so-
ciale, les indicateurs écono-
miques du pays pourront
commencer à passer du
rouge au vert», a ajoutéSerghes Mickala Moun-danga, au nom des siens.La CST compte une ving-taine de syndicats dont leSynaps (Santé), la Frapes(Enseignement) supé-rieur), la CFSL ou le Syna-pogeg. 

Un oui, mais...
Concertation sociale des travailleurs (CST)/Face à l'appel à la trêve sociale
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Quelques représentants de syndicats affiliés, au
cours de la déclaration.
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La CST, dont ici des leaders syndicaux, a donné sa
position quant à l'observation d'une trêve sociale.
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En prélude à l'organisation
de ces importantes assises
du 30 octobre au 10 no-
vembre prochains, le minis-
tre d’État Paul Biyoghe Mba
réunissait, hier après-midi,
à son cabinet, les membres
du patronat gabonais, dans
l'objectif de leur communi-
quer les orientations gou-
vernementales sur les
paramètres à revaloriser et
demander déjà de leur
part un examen minutieux
de celles-ci.

LE forum national sur laretraite, tenu en juillet der-nier au stade d'Angondjé,avait déjà balisé le terrain.Au cours de ces assises, despropositions avaient étéfaites dans le sens del'amélioration et de la re-

valorisation de la pensionretraite. Il ne devait doncplus être admissible d'as-sister à ces scènes quoti-diennes de vieillards,autrefois hauts commis del’État, et parfois grandschefs d'entreprises pu-bliques ou privées, som-brer dans le dénuementtotal, au moment où sonne

l'heure de la retraite. Maisencore fallait-il que toutesles parties prenantes à lamise en place d'une plate-forme utile et vitale à la vieaprès la cessation d'acti-vité se retrouvent pour enharmoniser tous lescontours. Le Conseil des ministres,en sa séance du 28 septem-

bre 2017, a décidé que lesnégociations soient lan-cées, et que dans un cadretripartite (gouvernement-patronat-centrales syndi-cales), la question soitdébattue longuement. Cequi se fera donc du 30 oc-tobre au 10 novembre pro-chains.En prélude à l'organisation

de ces importantes assises,le ministre d’État en chargede la Famille, de la Protec-tion sociale et de la Solida-rité nationale, PaulBiyoghe Mba, accompagnéde son délégué JonathanNdoutoume Ngome, réu-nissait, hier après-midi àson cabinet, les membresdu patronat gabonais, dans

l'objectif de leur communi-quer les orientations gou-vernementales sur lesparamètres de pension re-traite à revaloriser, et de-mander déjà de leur partun examen minutieux decelles-ci. 
« Il faut qu'ils examinent at-
tentivement les paramètres
qui devront être examinés
durant ces négociations, no-
tamment l'assiette, le pla-
fond, les taux et la durée des
cotisations, la période rete-
nue pour l'admission à la
retraite, etc. Qu'ils y appor-
tent tous les observations et
amendements nécessaires»,a-t-il indiqué.Comme avec le patronat, leministre d’État PaulBiyoghe Mba réunira éga-lement ce vendredi à 17heures les responsablesdes centrales syndicales.Toujours dans l'objectif delancer les préparatifs decette rencontre.

Vers la tenue des négociations tripartites gouvernement-
patronat-syndicats

Protection sociale/Revalorisation de la pension retraite
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Le ministre d'Etat Paul Biyoghe Mba, assisté de son
délégué Jonathan Ndoutoume Ngome...
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...au cours de la rencontre avec les membres du
patronat gabonais, hier.
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